
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Décret no 2021-1191 du 15 septembre 2021 modifiant le décret du 5 novembre 2020 relatif à 
l’expérimentation prévue à l’article 20 de la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de 
financement de la sécurité sociale pour 2020 

NOR : ECOS2116146D 

Publics concernés : particuliers employeurs de salariés à domicile. 
Objet : modifications des modalités relatives à l’expérimentation du versement contemporain des aides 

financières aux particuliers employeurs et aux utilisateurs de services à la personne. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte modifie les modalités relatives à l’expérimentation du versement contemporain des aides 

financières aux particuliers employeurs et aux utilisateurs de services à la personne dans les départements du 
Nord et de Paris, notamment les conditions d’éligibilité et de mise en œuvre. Dans ces mêmes territoires, il étend 
en outre le bénéfice de l’expérimentation à l’ensemble des particuliers-employeurs volontaires qui recourent à la 
fois au dispositif simplifié de déclaration et de recouvrement prévu au 3o de l’article L. 133-5-6 du code de la 
sécurité sociale et au dispositif d’intermédiation du paiement du salaire qui lui est associé (Cesu+), et leur permet 
en conséquence de bénéficier du versement immédiat du crédit d’impôt prévu à l’article 199 sexdecies du code 
général des impôts. 

Références : le décret, ainsi que le texte qu’il modifie, peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrancegouv..fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code général des impôts, notamment l’article 199 sexdecies ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L. 133-5-6 ; 
Vu le code du travail, notamment l’article L. 7233-2 ; 
Vu la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, notamment son 

article 20 ; 
Vu le décret no 2020-1352 du 5 novembre 2020 relatif à l’expérimentation prévue à l’article 20 de la loi 

no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 

28 mai 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 5 novembre 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. – I. – Pour l’application du a du 2 du I de l’article 20 de la loi susmentionnée, les particuliers 
employeurs pouvant adhérer au dispositif expérimental mentionné au premier alinéa du même I sont : 

« 1o Les personnes sélectionnées par le président du conseil départemental du Nord et par le maire de Paris parmi 
les personnes volontaires bénéficiant des prestations sociales et aides mentionnées aux a et b du 3 du I de 
l’article 20 de la loi du 24 décembre 2019 susmentionnée et qui acceptent de participer à l’expérimentation dans les 
conditions prévues par la convention mentionnée au III ; 

« 2o Les personnes volontaires qui résident au moment de leur adhésion à ce dispositif dans l’un des 
départements visés à l’article 1er, pour le bénéfice de la seule aide mentionnée au b du 3 du I de l’article 20 de la loi 
du 24 décembre 2019 susmentionnée après acceptation de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale. 

« II. – Les personnes mentionnées au I doivent remplir les conditions suivantes : 
« 1o Disposer d’un accès à des outils informatiques et à des moyens de communication à distance permettant 

l’inscription et toutes les actions nécessaires au dispositif expérimental ; 
« 2o Utiliser le dispositif simplifié prévu à l’article L. 133-5-6 du code de la sécurité sociale, au titre de son 3o ; 
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« 3o Procéder au versement des rémunérations selon les modalités prévues à l’article L.133-5-12 du même code ; 
« 4o Appartenir effectivement à un foyer fiscal redevable de l’impôt sur le revenu ; 
« 5o Etre la seule personne du foyer fiscal à participer à l’expérimentation mentionnée au premier alinéa du I. 

« III. – Les personnes mentionnées au 1o du I, sous réserve qu’elles respectent les conditions mentionnées au II, 
sont retenues par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale, dans la limite de quarante. Elles concluent 
individuellement une convention avec l’organisme mentionné à l’article L. 133-5-10 du code de la sécurité sociale. 
Cette convention précise : 

« 1o Les modalités d’accès au dispositif en ligne par le particulier-employeur ; 
« 2o Les modalités de déclaration et de paiement mises en place dans le cadre de l’expérimentation pour le 

particulier-employeur ; 
« 3o Les modalités de collecte et de mise à jour des éléments d’identification du particulier-employeur, de son 

aidant éventuel et les conditions d’utilisation de ces données personnelles ; 
« 4o Les modalités de régularisation du particulier-employeur en cas d’impayés ; 
« 5o Les engagements de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en matière d’accompagnement et 

d’accessibilité du service pour les particuliers-employeurs sélectionnés pour l’expérimentation ; 
« 6o Les modalités de collecte auprès des participants des informations nécessaires à l’évaluation de 

l’expérimentation ; 
« 7o Les conditions, selon le motif, dans lesquelles il est mis fin à l’adhésion du particulier au dispositif. » ; 

2o L’article 4 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 4. – I. – 1o Pour l’application du b du 2 du I de l’article 20 de la loi susvisée, les mandataires et 

prestataires de services relevant du même b sont sélectionnés par l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale dans les conditions prévues aux 2o et 3o ; 

« 2o Les mandataires et prestataires de services mentionnés au 1o remplissent les conditions suivantes : 
« a) Disposer d’un agrément en cours de validité dans les conditions prévues à l’article L. 7232-1 du code du 

travail, avoir procédé à la déclaration prévue à l’article L. 7232-1-1 du code du travail ou disposer d’une 
autorisation en cours de validité pour exercer les activités relevant du I de l’article D. 312-6-2 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

« b) Respecter leurs obligations de déclaration et de paiement en matière de cotisations et contributions sociales ; 

« 3o Les mandataires ou prestataires de services sont retenus par l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale dans la limite de vingt après application des dispositions du 2o et concluent individuellement une 
convention en application du 3o du III de l’article 20 de la loi du 24 décembre 2019 susvisée. Cette convention 
précise : 

« a) L’acceptation de l’organisme mandataire ou prestataire de services de participer à l’expérimentation ; 
« b) Les modalités d’accès au dispositif et de transmission des éléments détaillés des prestations facturées par 

l’organisme mandataire ou prestataire de services sous forme d’un document dénommé “demande de paiement” ; 
« c) Les éléments d’identification du client nécessaires à l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale 

pour l’imputation des aides mentionnées au a, et le cas échéant au b, du 3 du I de l’article 20 de la loi du 
24 décembre 2019 susvisée, ainsi que les conditions d’utilisation de ces données personnelles ; 

« d) Les modalités de confirmation ou de contestation auprès de l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale de la “demande de paiement” reçue par le client ; 

« e) Les modalités de paiement par le client du montant dû figurant sur la “demande de paiement” après 
imputation par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale des aides mentionnées au a, et le cas échéant 
au b, du 3 du I de l’article 20 de la loi du 24 décembre 2019 susvisée ; 

« f) Les modalités de reversement par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale du montant dû à 
l’organisme mandataire ou prestataire de services sur la “demande de paiement” non contestée ; 

« g) Les modalités de vérification par le mandataire ou prestataire de services de l’état et du paiement de la 
“demande de paiement” transmise à de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale ; 

« h) Les modalités de régularisation des “demandes de paiement” impayées auprès de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale ; 

« i) les modalités de recouvrement auprès du mandataire ou du prestataire de services des “demandes de 
paiement” impayées par le client à l’issue d’une absence de régularisation auprès de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale ; 

« j) Les engagements de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en matière d’accompagnement et 
d’accessibilité du service pour l’organisme mandataire ou du prestataire de services sélectionné pour 
l’expérimentation ; 

« k) Les modalités de collecte des informations nécessaires à l’évaluation de l’expérimentation auprès de 
l’organisme mandataire ou du prestataire de services et de son client ; 

« l) Les conditions, selon le motif, dans lesquelles il est mis fin à la participation du mandataire ou du prestataire 
de services au dispositif. 

« II. – 1o Les mandataires et prestataires de services retenus en application du 3o du I portent à la connaissance de 
l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale la liste des personnes qui ont recours à leurs services et qui 
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sont volontaires pour adhérer au dispositif expérimental mentionné au premier alinéa du I de l’article 20 de la loi du 
24 décembre 2019 susmentionnée. Les personnes sont sélectionnées : 

« a) Par le président du conseil départemental du Nord et par le maire de Paris, parmi les clients volontaires 
bénéficiant des prestations sociales et aides mentionnées aux a et b du 3 du I de l’article 20 de la loi du 
24 décembre 2019 susmentionnée ; 

« b) Par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale parmi les personnes volontaires bénéficiant 
uniquement de l’aide mentionnée au b du 3 du I de l’article 20 de la loi du 24 décembre 2019 susmentionnée. 

« 2o L’Agence centrale des organismes de sécurité sociale s’assure du respect des critères mentionnés au 1o, 4o et 
5o du II de l’article 3 pour les personnes mentionnées au 1o du présent II et autorise leur participation à 
l’expérimentation dans la limite de 300 ; 

« 3o Les particuliers retenus dans le cadre de l’expérimentation ont accès à un service en ligne mis à disposition 
par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale qui leur permet de participer à l’expérimentation sous 
réserve de l’acceptation de ses conditions générales d’utilisation qui précisent : 

« a) Les modalités d’accès au service en ligne pour le particulier ; 
« b) Les modalités de collecte et de mise à jour des éléments d’identification du particulier et les conditions 

d’utilisation de ces données personnelles nécessaires au bénéfice des aides mentionnées aux a et b du 3 du I de 
l’article 20 de la loi du 24 décembre 2019 susmentionnée, ainsi que les conditions d’utilisation des données 
personnelles ; 

« c) Les modalités d’utilisation, d’imputation et de visualisation des aides susvisées par le particulier ; 
« d) Les modalités de consultation, de validation et de paiement par le particulier sur le dispositif en ligne de la 

“demande de paiement” transmise par le prestataire ou mandataire ; 
« e) Les modalités de contestation par le particulier de la “demande de paiement” transmise par le prestataire ou 

mandataire ; 
« f) Les modalités de régularisation par le particulier des impayés auprès de l’Agence centrale des organismes de 

sécurité sociale ; 
« g) Les engagements de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en matière d’accompagnement et 

d’accessibilité du service pour le particulier sélectionné pour l’expérimentation ; 
« h) Les conditions, selon le motif, dans lesquelles il est mis fin à la participation du particulier au dispositif. 
« i) Les modalités de collecte des éléments nécessaires à l’évaluation de l’expérimentation auprès des 

particuliers. » 

3o L’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. – Pour l’application par les particuliers mentionnés au b du 2 du I de l’article 20 de la loi du 
24 décembre 2019 susvisée des modalités de paiement mentionnées à l’article L. 133-5-12 du code de la sécurité 
sociale, l’organisme mentionné à l’article L. 133-5-10 du même code procède au prélèvement des sommes dues par 
le particulier après la transmission par le prestataire ou le mandataire du montant total dû en tenant compte, le cas 
échéant : 

« 1o Des aides et prestations sociales mentionnées aux a et b du 3 du I de l’article 20 de la loi susvisée ; 
« 2o Des sommes que le particulier a acquittées directement auprès du prestataire ou du mandataire. 
« L’organisme mentionné à l’article L. 133-5-10 du code de la sécurité sociale procède au reversement des 

sommes dues au prestataire ou au mandataire selon les modalités définies par la convention mentionnée au 3o du I 
de l’article 4. 

« Le client du mandataire ou prestataire de services qui ne conteste pas sa “demande de paiement” dans les 
conditions générales d’utilisation prévues au e du 3o du II de l’article 4 est réputé satisfaire l’obligation 
contractuelle de paiement de la prestation telle que définie à l’article 1101 du code civil. 

« En cas de défaut partiel ou total de paiement des sommes dues ou de régularisation auprès de l’organisme 
mentionné à l’article L. 133-5-10 du code de la sécurité sociale, il est mis fin à la participation du client du 
mandataire ou du prestataire de services à l’expérimentation dans les conditions prévues au h du 3o du II de 
l’article 4. L’Agence centrale des organismes de sécurité sociale recouvre les montants versés à tort au prestataire 
ou mandataire selon les modalités définies dans la convention mentionnée au i du 3o du I de l’article 4. 

« Le recouvrement de la créance impayée du client relève du prestataire ou du mandataire. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé et le 
ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 15 septembre 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 
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Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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